
Monsieur Bernard Cazeneuve
Ministerre de ’IInteirieur

1 p’ace Beauveau

75008 Paris

Monsieur ’e Ministre de ’Iinteirieur,

LIUnion syndica’e So’idaires est partie prenante de ’a mobi’isation contre ’a « ’oi travai’ », aux cotteis
notamment des autres organisations syndica’es. Dans ’es entreprises, ’es services, dans ’es territoires,
nos  eiquipes  syndica’es  organisent  et  participent  a r diffeirentes  initiatives  qui  prennent  des  formes
diverses et varieies dont des grerves, manifestations et rassemb’ements.

Depuis ’e deibut du mouvement contre « ’a ’oi travai’ », ’e comportement dIune partie des forces de
’Iordre  est  inadmissib’e.  I’  nIest  p’us  seu’ement  question  de  «  bavures  »  qui  seraient  iso’eies  et
re’erveraient dIune deirive de que’ques fonctionnaires mais be’ et bien de vio’ences po’icierres reipeiteies
et se deirou’ant dans p’usieurs vi’’es. Les exemp’es sont nombreux, mais en voici que’ques-uns qui nous
paraissent particu’ierrement scanda’eux :

 A Rennes, ar titre dIexemp’e des nombreuses exactions commises dans cette vi’’e, un mi’itant de
notre union syndica’e a eite i vio’ente i physiquement a r ’a suite dIune charge de CRS,  rue Jean
Jaurers ar Rennes ’e Jeudi 31 Mars 2016 vers 14h00. La charge des po’iciers a eitei fi’meie. On y voit
notre camarade se faire vio’enter gratuitement par ’es CRS a’ors quIi’ se trouve au so’. I’ eitait
identifiab’e comme mi’itant syndica’ puisquIi’ tenait un drapeau SUD Santei Sociaux. Dans cette
vi’’e,  a r de nombreuses reprises ces dernierres semaines,  des manifestant-es ont eite i b’essei-es
avec des ITT a’’ant parfois jusquIar p’us de 90 jours.  

 A Paris, au cours de ’a journeie dIaction du 4 avri’ p’us dIune centaine de ’yceien-nes et eitudiant-
es ont eitei interpe’’ei-es, avec assauts, gazages et tabassages en rerg’e. De ’a metme manierre, ’e 14
avri’, ’a manifestation de Sta’ingrad ar Reipub’ique a fait ’Iobjet dIun traitement particu’ierrement
agressif de ’a part des forces de ’Iordre pour finir par ’e ’ancer dIune quantitei pheinomeina’e de
gaz ’acrymogernes une fois arrivei aux abords de ’a p’ace. A de nombreuses reprises, nos eiquipes
syndica’es ont dut porter secours ar des manifestant-es b’essei-es par ’es forces de po’ice.   

 A Grenob’e, ’e 31 mars un rassemb’ement eitait preivu et autorisei ar ’Ianneau de vitesse ar ’a suite
de ’a manifestation. Ce’ui-ci a eite i interdit au dernier moment et seiverrement reiprimei par ’es
forces de ’Iordre avec de nombreux eipisodes de vio’ences po’icierres.   

 Ces situations se sont reproduites et mu’tip’ieies tout au ’ong du mois de mars et deibut avri’
dans dIautres vi’’es comme Nantes, Caen, Lyon, Va’enciennes, Marsei’’e, Montpe’’ier, Tou’ouse,
Rouen, etc… 

Ces exemp’es montrent quII’ ne sIagit donc pas de situations individue’’es -quIi’ conviendrait aussi de
reig’er via ’IIPGN, mais dIune situation g’oba’e sur ’es consignes donneies aux forces de ’Iordre. Lors des
manifestations syndica’es, ’es corterges sont coupeis vio’emment et sans aucune raison par ’es forces de
’Iordre, nIheisitant pas ar sIen prendre physiquement ar nos services dIordre. P’usieurs interventions de
po’iciers  en  civi’s  ont  eu  ’ieu  en  uti’isant  des  autoco’’ants  syndicaux  et  sans  brassards  po’ice,  en
uti’isant des moyens disproportionneis que nous condamnons fermement. Ces agissements,  reipeiteis,
qui se sont produits dans de nombreuses vi’’es, sont de votre responsabi’itei.
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LIintersyndica’e parisienne a dIai’’eurs eicrit ar ’a Preifecture de Po’ice (DPOC) en date du 11 avri’ pour
so’’iciter une audience et revenir sur ’es prob’ermes reicurrents des encadrements de manifestations
par ’es forces de ’Iordre en rappe’ant notamment « que nous ne pouvons accepter de tels comportements
violents des forces de l’ordre, en charge de veiller au bon déroulement des manifestations  ». Ce courrier
CGT-FO-FSU-So’idaires-UNEF  est  assez  rare  pour  y  noter  un  vrai  c’imat  de  reipression  et  de
crimina’isation de ’Iactivite i syndica’e ainsi  que du droit  a r manifester.  De nombreuses  associations,
personna’iteis, partis po’itiques, co’’ectifs et syndicats ont ar travers une peitition intitu’eie «  Un pouvoir
qui matraque la jeunesse est faible et méprisable », ont condamnei ’es nombreuses vio’ences ar ’Ieigard
des ’yceiens et eitudiants. 

De  nombreuses  videios,  photos  et  teimoignages  de  manifestants  font  eitat  de  b’essures  graves,
dIinterpe’’ations  vio’entes,  dIinsu’tes,  de  gestes  visant  a r humi’ier,  de  menaces,  dIarrestations
arbitraires, dIatteintes ar ’a ’ibertei de rassemb’ement. La situation ne fait que sIaggraver manifestations
aprers manifestations. Ces agissements meithodiques aboutissent ar une remise en cause des droits ’es
p’us fondamentaux, comme ce’ui de manifester.

Nous serons trers vigi’ants sur votre reiponse.

Dans ’Iattente, recevez Monsieur ’e ministre, nos sa’utations syndica’es.

Pour ’IUnion syndica’e So’idaires 
Ceici’e Gondard-La’anne et Eric Beyne’, co-dei’eiguei-eis geineiraux

     


